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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE L'AUBE 

  

Arrêté n° 2 O1U OT. 0008 

Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 

Société MICHELIN 

Commune de LA-CHAPELLE-ST-LUC 

Arrêté Préfectoral Complémentaire 

Le Préfet de l'Aube, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l'environnement, et notamment son livre V ; 

Vu le décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux 
systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible ; 

Vu l'arrêté ministériel du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux stockages de pneumatiques et de produits dont 50 % au moins de la 
masse totale unitaire est composée de polymères (matières plastiques, caoutchouc, 
élastomères, résines et adhésifs synthétiques) relevant du régime de 
l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2663 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté du 21 novembre 2002 modifié relatif à la réaction au feu des produits 
de construction et d'aménagement ; 

Vu l'arrêté du 14 février 2003 relatif à la performance des toitures et couvertures 

de toiture exposées à un incendie extérieur : 

Vu l'arrêté du 22 mars 2004 relatif à la résistance au feu des produits, éléments 

de construction et d'ouvrages ; 

Vu l'arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de 
la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité 
des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des 
installations classées soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté du 4 octobre 2010 et notamment sa section relative à la protection 
contre la foudre de certaines installations classées ; 

Vu l'instruction technique 246 du ministre chargé de l'intérieur relative au 
désenfumage dans les établissements recevant du public ; 

Vu le Guide pratique pour le dimensionnement des besoins en eau de l'Institut 
national d'études de la sécurité civile, la Fédération française des sociétés 
d'assurances et le Centre national de prévention et de protection, édition septembre 
2001 (document technique D 9) ;



Vu l'arrêté préfectoral n°80/1509 du 26 mars 1980 autorisant la société 
Manufacture Française des Pneumatiques Michelin à exploiter sur la commune de La- 
Chapelle-Saint-Luc, une unité de production de pneumatiques : 

Vu le courrier du 20 mars 2013 de la société Manufacture Française des 
Pneumatiques Michelin faisant part de son souhait de construire un nouveau magasin 
de stockage de pneumatiques, ainsi que les pièces produites à l'appui de cette 
demande ; 

Vu le rapport et les propositions en date du 2 décernbre 2013 de l'inspection des 
installations classées : 

Vu l'avis en date du 19 décembre 2013 du Conseil Départemental de 
l'Environnement, des Risques Sanitaires et Technologiques (CODERST) ; 

CONSIDERANT que les activités exercées sont de nature à porter atteinte aux 
intérêts à protéger, mentionnés à l'article L511-1 du code de l'environnement susvisé, 
et qu'il convient en conséquence de prévoir des mesures adaptées destinées à les 
prévenir ou empêcher ces effets ; 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'article L512-1 du code de 
l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou 
inconvénients—peuvent- être prévenus -par des--mesures -que ‘spécifie l'arrêté 
préfectoral ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par 
l'arrêté préfectoral d'autorisation doivent tenir compte, d’une part, de l'efficacité des 
techniques disponibles et de leur économie, d'autre part de la qualité, de la vocation 
et de l'utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la 
ressource en eau ; 

CONSIDERANT la qualité, la vocation et l'utilisation des milieux environnants ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont 
réunies ; 

Sur proposition de Monsieur le directeur régional de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement ; 

ARRETE 

CHAPITRE 1. PORTÉE, CONDITIONS GENERALES 

Article 1.1. Objet de l'autorisation 
L'arrêté préfectoral n°80/1509 du 26 mars 1980 réglementant les activités de la 
société Manufacture Française des Pneumatiques Michelin, dont le siège social est 
situé à Clermont-Ferrand, représentée par M. Jean-Pierre BELLEUX, Directeur du site, 
est complété comme suit en ce qui concerne le nouveau bâtiment T35 dénommé ci- 
après magasin logistique. 

2



Article 1.2. liste des installations concernées par _ une rubrique de la 
nomenclature des installations classées 
Le magasin logistique relève de la rubrique de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement suivante : 

  

Libellé de la rubrique 
Rubrique (activité) Éléments caractéristiques Régime 

  

2663-2b stockage de pneumatiques et |Bâtiment T35 :Capacité de stockage 
produits dont 50 % au moins de| de pneumatiques de 13.600 m3 

la masse totale unitaire est dans deux cellules de 5.000 m2. 
composée de polymères E 
(matières plastiques, 

caoutchoucs, élastomères, 
résines et adhésifs synthétiques) 

E = enregistrement 

La capacité totale de stockage relevant de la rubrique 2663 sur le site est donc de 
13.600 m3 + 29,400 m3, soit 43.000 m3 de pneumatiques, 

          
  

Article 1.3. Dossier installation classée 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

° toutes les dispositions prises pour la conception, la construction et 
l'exploitation des installations afin de respecter les prescriptions du présent 
arrêté, 

° les différents documents prévus par le présent arrêté. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2. RISQUES 

Article 2.1, Implantation 

Les limites des stockages sont implantées à une distance au moins égale à 20 mètres 
des limites du site. 
L'installation ne comprend pas, ne surmonte pas ni n'est surmontée de locaux 
habités ou occupés par des tiers. Le stockage en sous-sol, c'est-à-dire en dessous du 
niveau dit de référence, est interdit. 
Le niveau de référence est celui de la voirie interne au site située au pied du 
bâtiment et desservant la construction utilisable par les engins des services 
d'incendie et de secours. S'il y a deux accès par des voies situées à des niveaux 
différents, le niveau de référence est déterminé par la voie la plus basse. 
Le stockage est également interdit en mezzanine. 
L'installation ne comprend pas de bureaux, hormis des bureaux dits de quais destinés 
à accueillir le personnel travaillant directement sur les stockages et les quais. 
L'installation ne comprend pas de local de charges de batteries.



Article 2.2, Construction, accessibilité 

2.2.1. Accessibilité au bâtiment 
Le magasin logistique dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre 
l'intervention des services d'incendie et de secours. 
On entend par accès au magasin logistique, une ouverture reliant la voie de desserte 
ou publique et l'intérieur du site, suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée 
des engins de secours et leur mise en œuvre, Cet accès doit pouvoir être ouvert 
immédiatement sur demande des services d'incendie et de secours. 
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'usine, stationnent sans 
occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services d'incendie et de 
secours depuis les voies de circulation externes à l'usine, même en dehors des 
heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 
La voie d'accès des services de secours est maintenue dégagée de tout 
stationnement. Elle comporte une matérialisation au sol faisant apparaître la mention 
"accès pompiers ". Ce dispositif peut être renforcé par une signalisation verticale de 
type ” stationnement interdit ", 
L'exploitant tient à disposition des services d'incendie et de secours des consignes 
précises pour l'accès des secours avec des procédures pour accéder à tous les lieux. 

Une voie " engins " au moins, dans l'enceinte de l'établissement, est maintenue 
dégagée pour la circulation et le croisement sur le périmètre de l'usine et est 
positionnée de façon à ne pas être obstruée par l'effondrement des bâtiments et par 
les eaux d'extinction. 

Cette voie " engins " respecte les caractéristiques suivantes : 

* la largeur utile est au minimum de 6 mètres, la hauteur libre au minimum de 
4,5 mètres et la pente inférieure à 15 %, 

< dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R 
minimal de 13 mètres est maintenu et une surlargeur de S = 15/R mètres est 
ajoutée, 

+ la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un 
maximum de 130 kN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au 
minimum ; 

* chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 
mètres de cette voie, 

e aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l'installation où aux voies 
échelles définies aux articles 2.2.4 et 2.2.5 et la voie engin. 

2.2.3, Mise en station des échelles 
Chaque cellule a au moins une façade accessible desservie par une voie permettant 
la circulation et la mise en station des échelles et bras élévateurs articulés. Cette voie 
échelle est directement accessible depuis la voie engin définie à l'article 2.2.2. Depuis 
cette voie, une échelle aérienne mise en station permet d'accéder à au moins toute 
la hauteur du bâtiment et de défendre chaque mur séparatif coupe-feu. La voie 
respecte par ailleurs les caractéristiques suivantes :



* la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l'aire de 

stationnement au minimum de 15 mètres, la pente au maximum de 10 %, 

° dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R 

minimal de 13 mètres est maintenu et une surlargeur de S = 15/R mètres est 

ajoutée, 

* aucun obstacle aérien ne gêne la manoeuvre de ces échelles à la verticale de 

l'ensemble de la voie, 

. la distance par rapport à la façade est d'1 mètre minimum et 8 mètres 

maximum pour un stationnement parallèle au bâtiment et inférieure à 1 mètre 

pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment, 

+ la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un 

maximum de 130 kN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au 

minimum et présente une résistance minimale au poinçonnement de 88 

N/cm2. 

2.2.4. Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

A partir de chaque voie " engins “ ou " échelle ", est prévu un accès aux issues du 

bâtiment par un chemin stabilisé d'1,8 mètre de large au minimum, 

Les quais de déchargement sont équipés d'une rampe dévidoir d'1,8 mètre de large 

et de pente inférieure ou égale à 10 %, permettant l'accès à chaque cellule sauf s'if 

existe des accès de plain-pied. 

2.2.5. Accès au dépôt des secours 
Les accès du magasin logistique permettent l'intervention rapide des secours. Leur 

nombre minimal permet que tout point du dépôt ne soit pas distant de plus de 

50 mètres effectifs de l'un d'eux et 25 mètres dans les parties de l'entrepôt formant 

cul-de-sac. Deux issues au moins vers l'extérieur du dépôt ou sur un espace protégé, 

dans deux directions opposées, sont prévues dans chaque cellule de stockage. 

2.2.6. Structure des bâtiments 
L'exploitant réalise une étude technique démontrant que les dispositions 

constructives visent à ce que la ruine d'un élément (murs, toiture, poteaux, poutres) 

suite à un sinistre, n'entraîne pas la ruine en chaîne de la structure du bâtiment, 

notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de 

compartimentage, ni l'effondrement de la structure vers l'extérieur de la cellule en 

feu, 
Cette étude est réalisée au moment de la construction de l'entrepôt et tenue à 

disposition de l'inspection des installations classées. 

Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de réaction et de 

résistance au feu minimales suivantes : 

. les parois extérieures des bâtiments sont construites en matériaux A2 si dO, 

° l'ensemble de la structure est a minima R 15, 

° les murs séparatifs entre deux cellules sont REI 120, ces parois sont 

prolongées latéralement le long du mur extérieur sur une largeur d'i mètre ou 

sont prolongées perpendiculairement au mur extérieur de 0,50 mètre en saillie 

de la façade, 
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+ les éléments séparatifs entre cellules dépassent d'au moins 1 mètre la 
couverture du bâtiment au droit du franchissement. La toiture est recouverte 
d'une bande de protection sur une largeur minimale de 5 mètres de part et 
d'autre des parois séparatives. Cette bande est en matériaux A2 s1 dO ou 
comporte en surface une feuille métallique A2 si d0, 

+ les murs séparatifs entre une cellule et un local technique (hors chaufferie) 
sont REI 120 jusqu'en sous-face de toiture ou une distance libre de 10 mètres 
est respectée entre la cellule et le local technique, 

« le sol des aires et locaux de stockage est incombustible (de classe AT fl), 

« les ouvertures effectuées dans les parois séparatives (baies, convoyeurs, 
passages de gaines, câbles électriques et canalisations, portes...) sont munies 
de dispositifs de fermeture ou de calfeutrement assurant un degré de 
résistance au feu équivalent à celui exigé pour ces parois. Les fermetures sont 
associées à un dispositif asservi à la détection automatique d'incendie 
assurant leur fermeture automatique, mais ce dispositif est aussi 
manœuvrable à la main, que l'incendie soit d'un côté ou de l'autre de la paroi. 

“Ainsi les”portes situées dans on mur REL 120" présentent un classement EI2 
120 C. Les portes satisfont une classe de durabilité C 2, 

« les éléments de support de couverture de toiture, hors isolant, sont réalisés en 
matériaux A2 si do, 

. en ce qui concerne les isolants thermiques (ou l'isolant s'il n'y en a qu'un) : 
soit ils sont de dasse A2 s1 dO, 
«soit le système " support + isolants " est de classe B s1 d0 et respecte 
l'une des conditions ci-après : 
- l'isolant, unique, a un PCS inférieur ou égal à‘8,4 MJ/kg, 
- l'isolation thermique est composée de plusieurs couches dont la 

première (en contact avec le support de couverture), d'une 
épaisseur d'au moins 30 mm, de masse volumique supérieure à 
110 kg/m3 et fixé mécaniquement, a un PCS inférieur ou égal à 
8,4 MJ/kg et les couches supérieures sont constituées d'isolants 
justifiant, en épaisseur de 60 millimètres, d'une classe D s3 d2. Ces 
couches supérieures sont recoupées au droit de chaque écran de 
cantonnement par un isolant de PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg, 

+ le système de couverture de toiture satisfait la classe et l'indice BROOF (t3), 

+ les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel satisfont à la classe dO. 

2.2.7. Cellules 

La surface maximale des cellules est égale à 5 000 mètres carrés considérant la 
présence d'un système d'extinction automatique d'incendie adapté au type de 
produits stockés.



2.2.8. Cantonnement et désenfumage 

2.2.8,1, Cantonnement 

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie 
maximale de 1 600 mètres carrés et d'une longueur maximale de 60 mètres. 
Les écrans de cantonnement sont constitués soit par des éléments de la structure 
(couverture, poutre, murs), soit par des écrans fixes, rigides ou flexibles ou enfin par 
des écrans mobiles asservis à la détection incendie. 
Les écrans de cantonnement sont DH 30 en référence à la norme NF EN 12 101-1, 
version juin 2006. 
La hauteur des écrans de cantonnement est déterminée conformément à l'annexe de 
l'instruction technique 246 susvisée. 

2.2,8.2, Désenfumage 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation 
naturelle des fumées et des chaleurs (DENFC). 
Un DENFC de superficie utile comprise entre 0,5 et 6 mètres carrés est prévu pour 
250 mètres carrés de superficie projetée de toiture, 
Les DENFC ne sont pas implantés sur la toiture à moins de 7 mètres des murs coupe- 
feu. 
Les dispositifs d'évacuation des fumées sont composés d'exutoires à commande 
automatique et manuelle. La surface utile de l'ensemble de ces exutoires n'est pas 
inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton de désenfumage. 
Une commande manuelle est facilement accessible depuis chacune des issues de 
chacune des cellules de stockage. L'action d'une commande de mise en sécurité ne 
peut pas être inversée par une autre commande. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis la zone de 
désenfumage ou la cellule à désenfumer. 
La commande manuelle des DENFC est au minimum installée en deux points opposés 
de chaque cellule. 
Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès de chacune 
des cellules de stockage et installées conformément à la norme NF S 61-932, version 
décembre 2008. 

Les DENFC, en référence à la norme NF EN 12 101-2, version octobre 2003, 
présentent les caractéristiques suivantes : 

° système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture), 

« fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité), 

. classification de la surcharge neige à l'ouverture : SL 250 (25 daN/m2). La 
classe SL 0 est utilisable si la région d'implantation n'est pas susceptible d'être 
enneigée ou si des dispositions constructives empêchent l'accumulation de la 
neige, 

+ classe de température ambiante T(00), 

° classe d'exposition à la chaleur B 300. 

Le déclenchement du désenfumage n'est pas asservi à la même détection que celle à 
laquelle est asservi le système d'extinction automatique. 
Les dispositifs d'ouverture automatique des exutoires sont réglés de telle façon que 
l'ouverture des organes de désenfumage ne puisse se produire avant le 
déclenchement de l'extinction automatique. 
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2.2,8.3, Amenées d'air frais 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus 
grand canton, cellule par cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit 
par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes des cellules à 
désenfumer donnant sur l'extérieur. 

2.2.9, Systèmes de détection 

La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme à 
l'exploitant est obligatoire pour les cellules et locaux techniques et pour les bureaux à 
proximité des stockages. Cette détection actionne l'alarme d'évacuation immédiate 
audible en tout point du bâtiment et le compartimentage de la ou des cellules 
sinistrées. Cette détection peut être assurée par le système d'extinction automatique. 
Dans ce cas, l'exploitant s'assure que le système permet une détection précoce de 
tout départ d'incendie tenant compte de la nature des produits stockés et réalise une 
étude technique permettant de le démontrer. 

2.2.10. Prévention du risque d'explosion 
Dans les parties de l'installation visées à l'article 2.3.3 et susceptibles d'être à 

l'origine d'une explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et 
pneumatiques sont conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 1996 
susvisé. 

2.2.11. installations électriques, éclairage et chauffage 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et 
aux normes applicables, 
Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 
Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, 
l'exploitant prend toute disposition pour qu'en cas d'éclaätement de l'ampoule tous les 
éléments soient confinés dans l'appareil. 
Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas une cause possible 
d'inflammation ou de propagation de fuite et sont convenablement protégés contre 
les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents 
dans la partie de l'installation en cause. 
A proximité d'au moins une issue, est installé un interrupteur central, bien signalé, 
permettant de couper l'alimentation électrique générale ou de chaque cellule. 
Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur du 
dépôt, sont situés dans des locaux clos largement ventilés et isolés du stockage par 
des parois et des portes coupe-feu, munies d'un ferme-porte. Ces parois sont REI 
120 et ces portes EI2 120 C. 
Le chauffage du dépôt et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, 
vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré 

de sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par aérothermes à gaz ne sont 
pas autorisés dans les cellules de stockage. 
Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent les mêmes 
garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés. 
L'installation respecte les dispositions de l'arrêté du 15 janvier 2008 susvisé.



2.2.12. Moyens de lutte contre l'incendie 
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, 
notamment : 

un réseau d'extinction automatique ESFR, 

d'extincteurs répartis à l'intérieur du dépôt, sur les aires extérieures et dans 
les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, 
bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés 
aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées, 

de robinets d'incendie armés, situés à proximité des issues. Ils sont disposés 
de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances 
sous deux angles différents. Ils sont utilisables en période de gel, 

une défense extérieure contre l'incendie de l'établissement avec un débit de 
300m3/h disponible durant 2 heures, susceptible d'être satisfait par l’une des 
deux solutions suivantes : 

- un réseau de distribution d'eau, comportant des poteaux ou bouches 
d'incendie normalisés (NF EN 14339, NFEN 14384 et NFS 62-200), avec un 
appareil implanté à 100m de l'entrée principale du bâtiment. Ces appareils 
sont alimentés par un réseau public où privé, L'accès extérieur de chaque 
cellule est à moins de 100 mètres d'un appareil d'incendie. Les appareils 
d'incendie sont distants entre eux de 150 mètres maximum (les distances 
sont mesurées par les voies praticables aux engins d'incendie et de 
secours). Ce réseau de distribution doit répondre aux conditions suivantes : 

* son ou ses réservoirs « source » disposent d'une réserve d'eau d'incendie 
d'au moins 600 m3, compte tenu, éventuellement, d'un apport garanti 
pendant la durée du sinistre, 

* les canalisations fournissent un débit minimum de 300 m3/h sous une 
pression de 1 bar. 

- à défaut, une réserve incendie ou tout autre point d'eau conformes aux 
dispositions de la circulaire interministérielle n° 465 du 10 décembre 1951, 
offrant la capacité complémentaire pour atteindre 600 m3, accessible aux 
engins d'incendie, située à 400 mètres de l'entrée principale du bâtiment. 

Pour obtenir les débits minimums exigibles, la combinaison des deux solutions 
décrites ci-dessus peut être réalisée. 

Dans le trimestre qui suit le début de l'exploitation du magasin logistique, l'exploitant 
organise un exercice de défense contre l'incendie. Cet exercice est renouvelé au 
moins tous les trois ans. 

Les exercices font l'objet de comptes rendus conservés au moins quatre ans dans le 
dossier prévu à l’article 1.3 du présent arrêté.



2.2.13. Cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du 
sol est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus 
grande des deux valeurs suivantes : 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

e 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à 
l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif 
d'obturation qui est maintenu fermé. 
Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire 
inférieure ou égale à 250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention 
est égal soit à la capacité totale des récipients si cette capacité est inférieure à 
800 litres, soit à 20 % de la capacité totale ou 50 % dans le cas de liquides 
inflammables (à l'exception des lubrifiants) avec un minimum de 800 litres si cette 
capacité excède 800 litres. 
Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir 
dangereusement ensemble ne sont pas associés à la même cuvette de rétention. 
Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des. 
conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme déchets. 

2.2.14, Rétention des aires et locaux de travail et isolement du réseau de 
collecte 
Le so! des aires et des locaux de stockage où de manipulation des matières 
dangereuses pour l'homme où susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol 
est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières 
répandues accidentellement. : 
Toutes les mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements 
susceptibles d'être pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un 
incendie du magasin logistique, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin 
de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu 
naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes aux 
cellules de stockage des dépôts couverts. Les dispositifs internes sont interdits 
lorsque des matières dangereuses sont stockées. 
En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par 
défaut. 
En cas de dispositif de confinement externe au dépôt, les matières canalisées sont 
collectées, de manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, 
puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas de recours à des systèmes de 
relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d'un 
entretien et d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont 
par ailleurs menés sur ces équipements. Ces systèmes de relevage sont munis d'un 
dispositif d'arrêt automatique et manuel. Tout moyen est mis en place pour éviter la 
propagation de l'incendie par ces écoulements. 
Les eaux d'extinction ainsi confinées lors d'un incendie du magasin logistique sont 
analysées afin de déterminer si un traitement est nécessaire avant rejet. Elles 
peuvent également être considérées comme des déchets. 
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Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé par le plus grand résultat des 

sommes pour chaque cellule du dépôt : 

- du volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie, d'une part, 

- du volume de produit libéré par cet incendie, d'autre part, 

- du volume d'eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètres carrés de 
surface de drainage. 

Les rejets respectent les valeurs limites suivantes : 

- matières en suspension : 35 mg/l, 

- DCO : 125 mg/l, 

- DBOS : 30 mg/l, 

- teneur en hydrocarbures : 10 mg/l. 

Article 2.3. Recensement des potentiels de dangers 

2.3.1. Connaissance des produits, étiquetage 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des 
documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits 
dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de 
sécurité. Ces documents sont tenus à disposition des services d'incendie et de 
SeCours. 

Les récipients portent en caractères lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les 
symboles de danger conformément à la législation relative à l'étiquetage des 
substances, préparations et mélanges dangereux. 

2.3.2. Etat des stocks 
L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits 
détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la 
disposition des services d'incendie et de secours, 
La présence de matières dangereuses ou combustibles dans les ateliers est limitée 
aux nécessités de l'exploitation. 

2.3.3. Localisation des risques 
L'exploitant recense et signale sur un panneau conventionnel, sous sa responsabilité, 
les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et 
quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes 
ou indirectes sur les intérêts visés à l'article L 511-1 du code de l’environnement. 

2.3.4. Plan d'opération interne 
Le plan d'opération interne doit être modifié, avant la mise en exploitation de 
l'entrepôt, en prenant en compte les nouveaux éléments liés à la construction 
projetée. Une consigne particulière concernant les éventuelles perturbations au 
niveau des voies routières doit être rédigée. 
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Article 2.4, Exploitation 

2.4.1. Stockages 
Le stockage est divisé en îlots dont le volume maximal est de 4 000 mètres cubes. 
Des passages libres, d'au moins 2 mètres de largeur, entretenus en état de propreté, 
sont réservés latéralement autour de chaque îlot, de façon à faciliter l'intervention 
des services de sécurité en cas d'incendie. 
Dans tous les cas, le stockage est organisé de telle façon qu'au minimum le tiers de 
la surface au sol n'est en aucun cas utilisé à des fins de stockage. 
La hauteur des stockages n'excède pas 8 mètres. 
Une distance minimale d'1 mètre est respectée par rapport aux parois et aux 
éléments de structure. 
Les stockages situés à l'extérieur des locaux abritant des installations relevant des 
rubriques 2661, 2662, 2663 de la nomenclature des installations classées, sont 
séparés des murs extérieurs de ces locaux par un espace libre d'au moins 5 mètres. 

2.4.2, Matières dangereuses 
Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction entre 
elles de façon dangereuse ou qui sont de nature à aggraver un incendie, ne sont pas 
stockées dans la même cellule. 

2.4.3. Propreté de l'installation 
Les surfaces du site sont maintenues propres et régulièrement nettoyées, 
notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses où polluantes et 
de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques. 

2.4.4, Travaux 

Les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des 
risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne peuvent être 
effectués qu'après délivrance d'un " permis d'intervention " et éventuellement d'un " 
permis de feu " et en respectant une consigne particulière. Ces permis sont délivrés 
après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 
Le " permis d'intervention " et éventuellement le ” permis de feu " et la consigne 
particulière sont établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura 
nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 
extérieure, le “ permis d'intervention ” et éventuellement le " permis de feu " et la 
consigne particulière relative à la sécurité de l'installation sont signés par l'exploitant 
et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité en configuration standard du 
stockage, une vérification des installations est effectuée par l'exploitant ou son 
représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 
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2.4,5, Consignes d'exploitation 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, 
tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

* l'interdiction de fumer, 

+ l'interdiction de tout brûlage à l'air libre, 

° l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du 

stockage, 

«l'obligation du " permis d'intervention " ou " permis de feu " évoquée au point 

précédent, 

+ les précautions à prendre pour l'emploi et le stockage de produits 

incompatibles, 

* les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation 
(électricité, ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe- 
feu, obturation des écoulements d'égouts notamment), 

« les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie 

contenant des substances dangereuses, 

+ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de 

collecte, prévues à l’article 2.2.1.5, 

*< les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

° la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable 
d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, 

°_ l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

2.4.6. Vérification périodique et maintenance des équipements 
L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels 
de sécurité et de lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de 
détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche par exemple) ainsi que des 
éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels 
en vigueur. 

2.4.7. Brûlage 
L'apport de feu, sous une forme quelconque, à proximité du stockage est interdit à 
l'exception de travaux réalisés conformément à l’article 2.4,4 de cet arrêté. 

2.4.8. Surveillance du stockage 
En dehors des heures d'exploitation du stockage, une surveillance de ce stockage, 
par gardiennage ou télésurveillance, est mise en place en permanence notamment 
afin de transmettre l'alerte aux services d'incendie et de secours, d'assurer leur 

accueil sur place et de leur permettre l'accès à tous les lieux. 

2.4.9. Stationnement 
Le stationnement à proximité du stockage, en dehors des stricts besoins 
d'exploitation, de véhicules susceptibles par propagation de conduire à un incendie 
dans le stockage ou d'aggraver les conséquences d'un incendie s'y produisant est 

interdit. 
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CHAPITRE 3. EAU 

Article 3.1. Plan des réseaux 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en 
vigueur. 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, 
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

« l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

< les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, 
implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un 
isolement avec la distribution alimentaire, etc.), 

+ les secteurs collectés et les réseaux associés, 

< les ouvrages de toute sorte (vannes, compteurs, etc.), 

. les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de 
rejet de toute nature (interne ou au milieu). 

Article 3.2. Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être 
curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des 
effluents ou produits susceptibles d'y transiter, 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de 
leur étanchéité. 
Par ailleurs, un ou plusieurs réservoirs de coupure où bac de disconnexion ou tout 
autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les 
réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de produits non compatibles 
avec la potabilité de l'eau dans les réseaux d'eau publique ou dans les nappes 
souterraines. 

Le bon fonctionnement de ces équipements fait l'objet de vérifications au moins 
annuelles. 

Article 3,3, Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets 
Les effluents rejetés sont exempts : 

° de matières flottantes, 

* de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, 
directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou 
odorantes, 

* de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages ainsi que 

des matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, 
sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 
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Article 3.4, Eaux pluviales 
Les eaux pluviales non souillées ne présentant pas une altération de leur qualité 
d'origine, sont évacuées par un réseau spécifique. 
Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur les 
voies de circulation, aires de stationnement, de chargement et déchargement, aires 
de stockages et autres surfaces imperméables, sont collectées par un réseau 
spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs séparateur d'hydrocarbures 
correctement dimensionnés ou tout autre dispositif d'effet équivalent. Le bon 
fonctionnement de ces équipements fait l'objet de vérifications au moins annuelles. 

Les eaux pluviales susvisées rejetées respectent les conditions suivantes : 
- pH compris entre 5,5 et 8,5 ; 

- la couleur de l'effluent ne provoque pas de coloration persistante du milieu 

récepteur ; 
- l'effluent ne dégage aucune odeur ; 
- teneur en matières en suspension inférieure à 100 mg/l ; 
- teneur en hydrocarbures inférieure à 10 mg/l ; 
- teneur chimique en oxygène sur effluent non décanté (DCO) inférieure à 300 mg/l ; 
- teneur biochimique en oxygène sur effluent non décanté (DBOS5) inférieure à 
100 mg/l. 

Article 3.5, Eaux domestiques 
Les eaux domestiques sont collectées de manière séparative. 
Elles sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur sur la 
commune d'implantation du site. 

CHAPITRE 4, RECOURS 
Le présent arrêté peut faire l'objet, par l'exploitant, dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification, soit d’un recours hiérarchique auprès du ministre de 
l'écologie, du développement durable et de l'énergie - direction de la prévention des 

risques — bureau du contentieux — Arche Paroi Nord — 92055 LA DÉFENSE Cedex, soit 

d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de CHÂLONS-EN- 
CHAMPAGNE — 25, rue du Lycée 51036 CHÂLONS-EN-CHAMPAGNE Cedex. 

Le délai de recours des tiers est de un an à compter de l'affichage ou de la 

notification du présent arrêté. 

CHAPITRE 5. NOTIFICATION 
Une copie de cet arrêté est déposée à la mairie de LA-CHAPELLE-SAINT-LUC, et mise 

à disposition de toute personne intéressée, 
Un extrait, énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, est 

affiché à la mairie pendant une durée d'un mois. 
Le procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités est adressé par les soins de 
Monsieur le Maire à la préfecture de l'Aube - direction départementale des territoires 

- secrétariat général — bureau juridique. 
Le même extrait est affiché en permanence, de façon bien visible sur le site de ladite 

installation par les soins de l'exploitant. 

Un extrait est également publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

l'Aube. 
Un avis au public est inséré par les soins de Monsieur le Préfet, et aux frais de 

l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département. 
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CHAPITRE 6. EXECUTION 

La direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de 
Champagne-Ardenne et la direction départementale des territoires, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté, dont une copie sera 
adressée pour information à Monsieur le Maire de LA-CHAPELLE-SAINT-LUC qui en 
donnera communication au conseil municipal. 

Notification en sera faite à Monsieur le Directeur de la société MICHELIN. 

  

Christophe BAY 
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